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118e session Jugement no 3365

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF , 

Vu la sixième requête dirigée contre l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), formée par M. S. M.-S. le 30 novembre 2011 et 
régularisée le 10 février 2012, la réponse de l’OMS du 1er juin, la 
réplique du requérant du 24 octobre, telle que régularisée le 12 novembre 
2012, et la duplique de l’OMS du 15 février 2013;  

Vu la huitième requête dirigée contre l’OMS, formée par le 
requérant le 18 juin 2012, la réponse de l’OMS du 5 octobre 2012,  
la réplique du requérant du 21 janvier 2013 et la duplique de l’OMS 
du 15 février 2013; 

Vu les articles II, paragraphe 5, et VII du Statut du Tribunal; 

Après avoir examiné les dossiers, la procédure orale n’ayant été 
ni sollicitée par les parties ni ordonnée par le Tribunal; 

Vu les pièces des dossiers, d’où ressortent les faits et les allégations 
suivants : 

A. Des informations relatives à la carrière du requérant à l’OMS 
figurent dans les jugements 2913 et 3364. Il convient de rappeler que  
le requérant, employé au Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique 
(ci-après le «Bureau régional») à Brazzaville (Congo), fut informé  
le 26 septembre 2008 que le directeur régional avait décidé de le 
révoquer pour faute grave. Le 3 octobre 2008, il contesta cette décision 
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devant le Comité régional d’appel (CRA). Le 29 juin 2009, il fut avisé 
que, se fondant sur le rapport établi par ce dernier, le directeur régional, 
avait maintenu ladite décision. Le 30 juillet, le requérant saisit le 
Comité d’appel du Siège (CAS). Dans le mémoire du 24 août 2009 
qu’il déposa devant cet organe, il formulait notamment des allégations 
de harcèlement à l’encontre de plusieurs fonctionnaires du Bureau 
régional, parmi lesquels son ancien supérieur hiérarchique. Le  
16 septembre 2010, le CAS suspendit l’appel et transmit au directeur 
des Services de contrôle interne (IOS selon son sigle anglais) le volet 
de l’appel relatif aux allégations de harcèlement, conformément à un 
addendum provisoire à son Règlement intérieur.  

Le 22 décembre 2010, la directrice du Département de la gestion 
des ressources humaines informa le requérant qu’après avoir examiné 
ses allégations l’IOS avait décidé de ne pas mener d’enquête «plus 
poussée» à ce sujet et qu’en application du paragraphe 7.11 de la 
politique sur la prévention du harcèlement à l’OMS le Directeur 
général avait clos le dossier. Le 14 janvier 2011, le requérant déposa 
auprès du CAS une déclaration d’intention de faire appel de cette 
décision. Dans son mémoire du 12 février 2011, il demandait notamment 
le licenciement des fonctionnaires qu’il accusait de harcèlement et 
l’octroi de dommages-intérêts au titre du préjudice moral subi. 

Dans le rapport qu’il rendit au Directeur général le 21 juin 2011, 
le CAS, soulignant qu’il n’avait pas examiné les allégations de 
harcèlement du requérant, recommanda notamment de rejeter  
son appel du 30 juillet 2009. Le 11 août 2011, le Directeur général 
informa le requérant qu’elle avait décidé de suivre la recommandation  
du CAS et de rejeter intégralement son appel du 30 juillet 2009. Par 
ailleurs, elle lui expliquait qu’elle avait également examiné son appel 
du 12 février 2011. Elle affirmait qu’aucun des éléments qu’il avait 
soumis dans le cadre de cet appel ne l’avait conduite à modifier sa 
position selon laquelle ses allégations de harcèlement devaient être 
rejetées et elle faisait valoir qu’un «nouvel examen» de ces dernières 
par le CAS serait superflu et ne ferait que retarder sa décision finale à 
ce sujet. Elle avait par conséquent décidé de rejeter ses allégations 
ainsi que les demandes qu’il avait formulées dans son appel du  
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12 février 2011. Telle est la décision que le requérant attaque dans sa 
sixième requête. 

Le 8 septembre 2011, le requérant s’adressa au Directeur général, 
affirmant qu’il avait été victime d’un déni de justice dans la mesure  
où une plainte pour harcèlement et discrimination à l’encontre de son 
ancien supérieur hiérarchique qu’il avait envoyée au président  
du CRA le 24 octobre 2007 était restée sans réponse. Le 8 décembre 
2011, la directrice du Département des ressources humaines lui répondit 
qu’aucune suite favorable ne pouvait être donnée à sa réclamation. Le 
7 février 2012, le requérant adressa au CAS une déclaration d’intention 
de faire appel de la décision du 8 décembre 2011. Le 18 avril 2012, le 
Directeur général lui expliqua que, n’étant plus membre du personnel 
de l’OMS, il n’avait plus accès aux voies de recours interne et que,  
du fait qu’il avait déjà soulevé ses griefs de déni de justice dans  
les requêtes qu’il avait formées le 30 novembre 2011, il se heurtait  
à une exception de litispendance. Le Directeur général l’informait que 
sa «réclamation» du 7 février 2012 ne serait, par conséquent, pas 
soumise à l’examen du CAS. Telle est la décision que le requérant 
attaque dans sa huitième requête. 

B. Dans sa sixième requête, le requérant dénonce une violation  
du principe du contradictoire en ce que l’OMS n’a jamais répondu  
au mémoire qu’il avait déposé dans le cadre de son appel du 12 février 
2011. Il soutient en outre qu’en violation de son Règlement intérieur 
le CAS n’a jamais remis au Directeur général son rapport relatif à cet 
appel et que le Directeur général a, par conséquent, pris la décision du 
11 août 2011 sans se fonder sur les conclusions et les recommandations 
du CAS, en violation de l’article 1230.3.1 du Règlement du personnel. 
Affirmant que le Directeur général avait décidé de clore la procédure 
relative à ses allégations de harcèlement en se fondant sur un prétendu 
rapport établi par le directeur de l’IOS, il soutient que, malgré plusieurs 
demandes expresses, il n’a jamais reçu communication du rapport  
en question, ce qui constitue, selon lui, une violation de ses droits de la 
défense. Il conteste en outre la décision du Directeur général de statuer 
dans une même décision, à savoir celle du 11 août 2011, sur ses deux 
appels. 
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Le requérant prétend que trois fonctionnaires du Bureau régional 
de l’OMS pour l’Afrique, dont son ancien supérieur hiérarchique, 
l’ont harcelé. Expliquant que son état de santé s’est dégradé à compter 
de 2001, il affirme que ce dernier a profité de son «inaptitude physique» 
pour le soumettre à «un rythme de travail tendant à l’animosité et à  
la servitude». Il soutient également que son état de santé était 
incompatible avec l’exercice de ses fonctions. Il fait grief à l’OMS  
de ne pas avoir mené d’enquête «sérieuse» et approfondie au sujet de 
ses allégations de harcèlement qu’il a soulevées pour la première fois 
le 24 octobre 2007.  

Le requérant demande au Tribunal d’annuler notamment les 
décisions du 26 septembre 2008, du 29 juin 2009, du 22 décembre 
2010 et du 11 août 2011, et d’ordonner la mutation ou le licenciement 
des fonctionnaires qu’il accuse de harcèlement. Il réclame en outre  
4 millions de dollars des États-Unis à titre de dommages-intérêts et 
50 000 dollars de dépens. À titre subsidiaire, il demande au Tribunal 
d’enjoindre à l’OMS de produire «la procédure en vigueur relative aux 
intervalles visites médicales». 

Dans sa huitième requête, le requérant soutient que le Directeur 
général, en lui refusant l’accès aux voies de recours interne, a 
méconnu le paragraphe 48 du Règlement intérieur du CAS. Il ajoute 
que ce règlement interne ne prévoit pas qu’un «membre du personnel 
révoqué» n’ait pas accès aux voies de recours interne de l’OMS. 
Estimant qu’il n’existe aucun lien entre la décision du 11 août 2011 et 
sa réclamation du 8 septembre 2011, il affirme que l’exception  
de litispendance soulevée par le Directeur général dans sa décision  
du 18 avril 2012 est mal fondée. Il s’attache à démontrer par ailleurs 
qu’il a été victime d’un déni de justice en que le CRA n’a jamais traité 
sa plainte du 24 octobre 2007. Enfin, il soutient que les décisions du  
8 décembre 2011 et du 18 avril 2012 manquent de base légale.  

Le requérant demande au Tribunal d’annuler les décisions du  
8 décembre 2011 et du 18 avril 2012. Il réclame en outre un million de 
dollars des États-Unis à titre de dommages-intérêts et 50 000 dollars 
de dépens. 
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C. Dans sa réponse relative à la sixième requête, l’OMS fait valoir 
que, conformément à la politique sur la prévention du harcèlement à 
l’OMS entrée en vigueur le 7 septembre 2010, il a été décidé, après un 
examen préliminaire des allégations de harcèlement du requérant, de 
clore le dossier car il n’avait pas fourni d’éléments suffisamment 
probants au soutien de sa réclamation. Du fait qu’il a ainsi été décidé 
de ne pas ouvrir d’enquête formelle, l’OMS affirme qu’«aucune 
procédure contradictoire n’était requise dans le cas d’espèce» et 
souligne que l’IOS n’a pas établi de rapport d’enquête. Elle fait 
cependant observer que, par la décision du 22 décembre 2010, le 
requérant a été informé des «informations pertinentes» relatives à 
l’examen préliminaire effectué par l’IOS et ajoute que, dans sa décision 
du 11 août 2011, le Directeur général lui avait clairement expliqué 
qu’il avait décidé de statuer en même temps sur ses deux appels, 
lesquels présentaient, selon l’OMS, un lien de connexité «évident», 
par souci d’économie de procédure.  

L’OMS estime que les allégations de harcèlement du requérant 
sont particulièrement vagues et rappelle qu’il a été expliqué à ce 
dernier les raisons pour lesquelles elles avaient été rejetées dans  
les décisions du 22 décembre 2010 et du 11 août 2011. Par ailleurs, 
elle affirme que le Bureau régional a confirmé que le requérant avait 
été jugé apte à exercer ses fonctions jusqu’à son départ de l’OMS.  

Dans sa réponse à la huitième requête, l’OMS soutient que le 
requérant est forclos dans la mesure où il n’a pas contesté le déni  
de justice qu’il dénonce au moment opportun. De plus, soulignant 
qu’il avait déjà soulevé ce grief notamment dans sa quatrième requête, 
elle estime que la requête est irrecevable car, conformément  
à la jurisprudence du Tribunal, un même grief ne peut être soumis  
à l’examen du Tribunal dans le cadre de deux requêtes distinctes. 

Sur le fond, l’OMS se défend d’avoir privé le requérant de son 
droit de recours et rappelle que, ce dernier n’étant plus membre du 
personnel, il n’avait plus accès aux voies de recours interne de l’OMS 
conformément aux articles 1230 et 1240 du Règlement du personnel. 
Par ailleurs, elle fait remarquer que, dans sa plainte du 24 octobre 
2007, l’intéressé présentait «des éléments vagues et confus» et se 
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bornait à demander l’organisation d’un débat public, ce qui, selon elle, 
n’entre «nullement» dans le mandat du Comité régional d’appel.  
Elle rappelle que le requérant avait annexé à la plainte en question  
un document confidentiel, dont la divulgation est à l’origine de sa 
révocation pour faute grave. De son point de vue, seule une suite 
disciplinaire pouvait être réservée à cette plainte. Estimant que  
la huitième requête du requérant est abusive, l’OMS demande au 
Tribunal de condamner ce dernier au paiement intégral ou partiel des 
dépens. 

D. Dans ses répliques relatives à ses sixième et huitième requêtes,  
le requérant réitère ses arguments. 

E. Dans ses dupliques relatives aux sixième et huitième requêtes, 
l’OMS maintient sa position. 

CONSIDÈRE : 

1. Des informations relatives à la carrière du requérant et aux 
faits pertinents sont exposées dans le jugement 2913 du Tribunal  
de céans prononcé le 8 juillet 2010, et dans le jugement 3364, également 
prononcé ce jour. 

2. Par sa sixième requête, le requérant attaque la décision du  
11 août 2011 en ce qu’elle a rejeté ses réclamations relatives à ses 
allégations de harcèlement et de discrimination professionnels. Par  
sa huitième requête, il attaque la décision du 18 avril 2012 par laquelle 
le Directeur général de l’OMS lui a fait savoir que sa réclamation du  
7 février 2012 concernant ses allégations de déni de justice ne serait 
pas soumise à l’examen du Comité d’appel du Siège (CAS).  

Comme il est indiqué dans le jugement 3364 précité, il y a lieu de 
joindre ces deux requêtes pour y statuer par un seul et même jugement. 

3. Le requérant, qui avait fait l’objet d’une première sanction 
disciplinaire, avait saisi le Comité régional d’appel (CRA), puis le 
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Comité d’appel du Siège (CAS) pour contester la décision lui ayant 
infligé cette sanction disciplinaire. Alors que cet appel était pendant,  
il envoya au président du CRA, le 24 octobre 2007, une lettre intitulée 
«Plainte ouverte contre [son supérieur hiérarchique] pour harcèlement 
et discrimination professionnels». Copie de cette lettre fut transmise, 
par lui, à l’administration de l’Organisation. Il ne reçut aucune réponse 
à cette lettre. 

4. Le 26 septembre 2008, le requérant fit l’objet d’une nouvelle 
sanction disciplinaire, à savoir la révocation pour faute grave, suite  
à la diffusion d’informations confidentielles. Il saisit le CRA pour 
contester la décision lui notifiant la sanction.  

Dans son rapport du 24 juin 2009, le CRA recommanda au 
directeur régional de maintenir la sanction infligée pour faute grave.  

Le 29 juin 2009, le directeur régional décida de suivre cette 
recommandation et maintint la révocation de l’intéressé. Celui-ci saisit 
le 30 juillet 2009 le CAS contre la décision du directeur régional  
par un recours enregistré sous le numéro 733. Le requérant formula 
également dans son mémoire du 24 août 2009 des accusations de 
harcèlement et de discrimination contre trois fonctionnaires du Bureau 
régional, dont son supérieur hiérarchique cité dans «la plainte 
ouverte» précitée. 

5. Le 16 septembre 2010, le CAS renvoya le volet harcèlement 
de l’appel au directeur des Services de contrôle interne (IOS selon  
le sigle anglais). 

6. Le 22 décembre 2010, le Directeur général fit notifier  
au requérant sa décision sur les allégations de harcèlement, indiquant 
à ce dernier que, «[s]ur la base de [se]s soumissions au Comité dans  
le cadre de la procédure de [son] appel no 733, [l’IOS] a[vait] examiné 
[se]s allégations de harcèlement, afin d’évaluer si celles-ci satisfaisaient 
aux exigences formelles de la Politique [de prévention du harcèlement 
à l’OMS]»; qu’«[a]ux termes du paragraphe 7.11 de la[dite] Politique, 
vu […] notamment l’absence d’une nécessité d’enquête et de mesures 
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disciplinaires sur la base de [se]s allégations de harcèlement, le 
Directeur général a[vait] décidé, en consultation avec le Directeur de 
l’IOS et la [directrice du Département de la gestion des ressources 
humaines], de clore la procédure, en l’absence d’une affaire recevable 
de harcèlement»; que, «[p]our les raisons précitées, il n’[étai]t par 
ailleurs pas nécessaire de recourir à aucune des autres possibilités 
d’actions envisagées par le paragraphe 7.11 de la Politique».  

7. Le 14 janvier 2011, le requérant présenta au CAS une 
déclaration d’intention de faire appel de cette décision, sollicitant  
le réexamen complet du volet harcèlement de la procédure, 
l’organisation d’une enquête indépendante et la permission de déposer 
un mémoire d’appel et d’autres pièces supplémentaires. 

8. Le 12 février 2011, l’intéressé déposa son «[m]émoire 
d’appel de la décision définitive de harcèlement du 22 décembre 
2010» pour demander au CAS de constater, notamment, «l’existence 
du crime de harcèlement moral perpétré par «M. [M. N.], [M. D. A.] 
et [M. S. E. H.]», de recommander l’annulation de ladite décision et 
d’ordonner au besoin une enquête et l’audition de témoins. Cet appel 
fut enregistré sous le numéro 794. 

9. Le 31 mars 2011, le CAS accorda à l’Organisation un délai 
jusqu’au 24 juin pour soumettre sa réponse. 

10. Le 10 mai 2011, le requérant transmit au CAS une 
correspondance ayant pour objet «[des] objections avant tout examen 
du recours au fond». Il demanda également «d’ordonner un transport 
sur les lieux du crime et une enquête». 

Le 17 mai, il demanda, avant tout examen du recours au fond, 
d’«[a]uditer le Service du personnel» du Bureau régional. 

11. Le CAS rendit son rapport le 21 juin 2011. Il indiqua 
notamment avoir «examiné avec attention l’ensemble des documents 
fournis par les parties et […] pris note de la décision du Directeur 
général […] du 22 décembre 2010, de clore la procédure de plainte 
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pour harcèlement en l’absence d’éléments suffisants pour soutenir les 
allégations de harcèlement du requérant» et qu’«[a]u vu de cette 
décision, le Comité avait considéré que les allégations de harcèlement 
du requérant […] ne seraient pas adressées lors de l’examen de 
recours».  

12. Le 11 août 2011, le Directeur général statua par une seule et 
même décision sur les appels nos 733 et 794. 

Elle indiqua notamment qu’«[a]près examen attentif des 
arguments soumis à l’appui de [l’]appel [no 794], [elle] consid[érait] 
que [le requérant] n’avan[çait] aucun élément probant susceptible de 
modifier [s]on opinion selon laquelle [se]s allégations de harcèlement 
d[evai]ent être rejetées. Aucun des éléments qu’[il] a[vait] soumis 
dans le cadre de la procédure d’appel no 794 ne [l]a condui[sait]  
à penser que [se]s allégations de harcèlement mérit[ai]ent d’être une 
nouvelle fois soumises [à l’IOS] ou au CAS». Elle rejeta les 
allégations de harcèlement et les demandes contenues dans l’appel no 
794.  

13. Le requérant demande l’annulation de la décision du 11 août 
2011 ainsi que de celles qui l’ont précédée, rejetant ses accusations de 
harcèlement, l’allocation de la somme de 4 millions de dollars des 
États-Unis à titre de dommages-intérêts, toutes causes de préjudice 
confondues, la mutation ou le licenciement des «harceleurs présumés» 
et des dépens d’un montant de 50 000 dollars. 

14. Le requérant soutient que la décision attaquée est entachée 
de vices de forme et de procédure.  

15. La politique sur la prévention du harcèlement à l’OMS, 
entrée en vigueur le 7 septembre 2010, prévoit en son paragraphe 8.5 
que, «lorsque le CRA ou le CAS est saisi d’un appel contenant  
une allégation de harcèlement […], il statue sur ce volet de l’appel 
conformément à son Règlement intérieur»∗.  

                                                      
∗ Traduction du greffe. 
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En outre, l’addendum provisoire du 22 novembre 2010 au 
Règlement intérieur du CAS (révision no 1) était une mesure provisoire 
qui devait s’appliquer jusqu’à ce que le CAS adapte son Règlement 
intérieur à la politique sur la prévention du harcèlement. 

Cet addendum prévoyait que, lorsque le CAS est saisi d’un appel 
qui inclut une allégation de harcèlement, le Comité soumet cet aspect 
de l’appel au directeur de l’IOS et suspend l’examen de l’appel en 
attendant de recevoir la décision finale du Directeur général à ce sujet. 
À la réception de la décision du Directeur général (laquelle comprend, 
le cas échéant, le rapport de l’IOS), le CAS reprend l’examen de 
l’appel originel. Le Comité «sera guidé» par la décision du Directeur 
général pour l’aspect de l’appel qui concerne le harcèlement. 

16. Il ressort du dossier que, dans son mémoire d’appel devant  
le CAS, le requérant avait réitéré ses allégations de harcèlement déjà 
formulées devant le CRA et que, le 13 septembre 2010, le CAS, se 
référant au premier addendum provisoire à son Règlement intérieur  
de septembre 2010, a décidé de mettre en suspens l’appel du requérant 
dans l’attente d’une décision finale sur ses allégations de harcèlement. 
Le 16 septembre 2010, le CAS a transmis le volet de l’appel relatif au 
harcèlement au directeur de l’IOS. 

17. Lors de sa réunion du 25 mars 2011, le CAS a conclu que les 
allégations de harcèlement du requérant ne seraient pas considérées. Il 
a indiqué s’être fondé sur l’ensemble des documents fournis par les 
parties et avoir pris note de la décision du Directeur général, adoptée 
en consultation avec le directeur de l’IOS et le directeur de HRD  
et transmise à l’intéressé par ce dernier dans son mémorandum du  
22 décembre 2010, faisant état de l’absence d’éléments suffisants pour 
étayer les allégations de harcèlement du requérant. 

18. Le Tribunal constate, au vu des pièces du dossier, que c’est 
sur la base des conclusions de l’IOS que le Directeur général a pris sa 
décision du 22 décembre 2010 «de clore la procédure, en l’absence 
d’une affaire recevable de harcèlement» et que, se fondant sur  
le rapport du CAS, auquel avait été transmise ladite décision, elle a 
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pris la décision définitive du 11 août 2011 de rejeter les allégations de 
harcèlement et les demandes contenues dans l’appel no 794. 

19. Il résulte de ce qui précède que la décision attaquée a, en  
ce qui concerne les allégations de harcèlement, été adoptée à l’issue 
d’une procédure menée conformément aux dispositions pertinentes de la 
«politique sur la prévention du harcèlement à l’OMS» et de l’«addendum 
provisoire au Règlement intérieur du CAS (révision no 1)», et que 
cette décision n’est dès lors entachée d’aucun vice de nature à entraîner 
son annulation. 

Le moyen n’est donc pas fondé. 

20. Le requérant conteste la décision prise par le Directeur général 
de joindre ses deux appels nos 733 et 794 et de statuer à leur sujet dans 
une même décision. 

Le Tribunal estime que cette jonction, opérée dans le souci d’une 
bonne administration, n’a causé en l’occurrence aucun préjudice à 
l’intéressé. 

21. Le requérant se plaint de ne pas avoir reçu communication 
du rapport de l’IOS. Mais il ressort des pièces du dossier que, comme 
le permet la politique sur le harcèlement lorsque les allégations sont 
considérées par l’IOS comme manifestement infondées, aucun rapport 
n’a en l’espèce été établi. Dans ces circonstances, la seule obligation 
incombant à l’Organisation était d’informer le requérant des conclusions 
de l’IOS, ce qui a été fait par la décision de Directeur général du  
22 décembre 2010. 

22. Sur le fond, le requérant conteste le rejet de ses allégations 
de harcèlement. Mais le Tribunal constate, au vu du dossier, que 
l’intéressé n’apporte aucun élément propre à le convaincre du bien-fondé 
desdites allégations.  

23. La sixième requête de l’intéressé ne peut dès lors qu’être 
rejetée. 
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24. Dans sa huitième requête, l’intéressé se plaint du fait que  
le CRA n’a pas traité sa plainte pour harcèlement du 24 octobre 2007, 
ce qui, selon lui, constitue un déni de justice. Il soutient que la décision 
du 18 avril 2012 n’est pas motivée pour ce qui concerne le rejet de sa 
plainte pour déni de justice et relève que le Directeur général n’a pas 
transmis sa réclamation du 7 février 2012 au CAS. 

25. La défenderesse soutient que la requête est irrecevable 
comme portant sur un grief déjà soumis à l’examen du Tribunal. 

Le Tribunal estime que, même si la question du déni de justice a 
certes déjà été évoquée dans la sixième requête examinée ci-dessus,  
il n’en demeure pas moins que les conditions dans lesquelles la procédure 
a été menée peuvent être critiquées, comme n’ayant pas respecté 
certains principes admis par la jurisprudence. 

26. Conformément à la jurisprudence du Tribunal, un 
fonctionnaire, lorsqu’il formule des allégations de harcèlement, a droit 
à ce que ces dernières soient traitées en conformité avec les règles  
et procédures en vigueur (voir le jugement 2642, au considérant 8).  
Si une organisation s’abstient à le faire, elle commet non seulement 
une violation de ses propres politiques et règles, mais aussi une 
violation de son devoir de sollicitude envers le fonctionnaire. 

En l’espèce, le requérant avait présenté pour la première fois ses 
allégations de harcèlement le 24 octobre 2007 devant le CRA. Celui-ci 
n’avait réservé aucune suite à la plainte de l’intéressé. De plus, 
l’administration, destinataire d’une copie de cette plainte, n’y avait 
donné aucune suite. 

Le Tribunal estime dès lors que l’Organisation a commis un 
manquement à son devoir de sollicitude à l’égard d’un de ses 
fonctionnaires (voir le jugement 2910, au considérant 13) et à celui  
de mener une enquête rapide et approfondie sur les allégations de 
harcèlement (voir notamment le jugement 3071, au considérant 36). 
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27. Il n’y a cependant pas lieu d’annuler la décision attaquée 
dans la huitième requête dès lors que, comme il a été dit plus haut, une 
enquête sur le harcèlement a été ultérieurement diligentée dans  
le cadre d’une autre procédure. 

28. Il y a en revanche lieu d’attribuer au requérant une indemnité 
en réparation du préjudice subi et le Tribunal estime équitable de lui 
allouer à ce titre la somme de 5 000 dollars des États-Unis. 

29. Obtenant partiellement satisfaction, le requérant a droit à des 
dépens, dont le Tribunal fixe le montant à 1 000 dollars des États-Unis. 

Par ces motifs, 

DÉCIDE : 

1. L’Organisation versera au requérant une indemnité de 5 000 dollars 
des États-Unis en réparation du préjudice subi, comme il est dit 
au considérant 28 ci-dessus.  

2. Elle lui versera également la somme de 1 000 dollars au titre des 
dépens. 

3. La sixième requête et le surplus des conclusions de la huitième 
requête sont rejetés. 

Ainsi jugé, le 9 mai 2014, par M. Claude Rouiller, Vice-Président 
du Tribunal, M. Seydou Ba, Juge, et M. Patrick Frydman, Juge, lesquels 
ont apposé leur signature au bas des présentes, ainsi que nous, Dražen 
Petrović, Greffier. 

Prononcé à Genève, en audience publique, le 9 juillet 2014. 

CLAUDE ROUILLER 
SEYDOU BA 
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PATRICK FRYDMAN  

DRAŽEN PETROVIĆ 


